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CHAPITRE 126

Loi modifiant la charte de la ville de St-
Eustache

[Sanctionnée le 2 février 1961]

ATTENDU que la ville de St-Eus-
tache a, par sa pétition, représenté

qu'il est nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte, la loi
12 George VI, chapitre 81, et les lois qui
la modifient, soient modifiées et que des
pouvoirs spéciaux lui soient accordés;

Attendu que particulièrement il est à
propos que la ville de St-Eustache crée
un fonds industriel pour l'achat de ter-
rains;

Attendu qu' en effet plusieurs industries
sont fortement intéressées à s'établir sur
le territoire de la ville de St-Eustache;

Attendu que la construction de nouvelles
usines et l'établissement de nouvelles in-
dustries au milieu de la ville de St-
Eustache coopéreront pour une très large
part à diminuer le chômage qui sévit dure-
ment chez les ouvriers de la ville de St-
Eustache;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de St-
Eustache est autorisée à créer un fonds
industriel d'un montant n'excédant pas
cent soixante-quinze mille dollars, pourvu
que le règlement décrétant la création de
ce fonds ait reçu toutes les approbations

Préam-
bule.

Fonds in-
dustriel
autorisé.



752 CHAP. 1 2 6 St-Eustache 9-10 Eliz. II

requises par la loi pour les règlements
d'emprunt. Si ce règlement reçoit les
approbations requises par la loi, le conseil
de la ville est autorisé, sujet à l'approba-
tion préalable de la Commission muni-
cipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, à faire un ou des
emprunts dont le total n'excédera pas
cent soixante-quinze mille dollars, pour
acquérir à l'amiable ou par expropria-
tion, entretenir, vendre ou louer, des
terrains qui serviront en tout ou en partie,
à des fins municipales ou industrielles.
La ville est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits terrains dans ses limites terri-
toriales, aux conditions qu'elle déterminera
pourvu que le prix de vente ne soit pas
inférieur au coût des dits terrains, pour
la ville, et que le prix de location ne soit
pas moindre que le montant représentant
le service de la dette sur le ou lesdits em-
prunts contractés pour l'acquisition des
dits terrains ainsi que les frais d'entretien.
Tout l'argent provenant de ces ventes ou
louages devra être employé à l'extinction
des obligations contractées par la ville
à ce sujet, et au paiement du capital et
des intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien des terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les terrains hypothéqués en sa faveur,
et ensuite les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être ap-
prouvé par la Commission municipale de
Québec et sera consacré uniquement au
remboursement de l'emprunt, sauf si la
Commission municipale de Québec per-
met d'en disposer autrement. Cet em-
prunt pour les fins du fonds industriel
n'affectera pas le pouvoir général d'em-
prunt de la ville de St-Eustache pour
fins municipales.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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